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Cette mesure ne devrait
pas déplaire à une grande
partie de l'opinion pu-
blique. Tant elle estime, à
tort ou à raison, que cer-
tains de ces personnels ne
servaient à rien.

LES effectifs des cabinetsdu président de la Répu-blique, du Premier minis-tre, des ministres, dusecrétaire général du gou-vernement, des autoritésadministratives et autresinstitutions vont être dé-graissés. C'est l'une desprincipales mesures "àapplication immédiate"adoptées par le conseildes ministres en saséance du jeudi 21 juindernier. Ce qui supposeque le nombre de conseil-lers personnels, poli-tiques, spéciaux,techniques et autres char-gés de missions devraientêtre considérablement ré-duits, de manière à per-mettre à l’État de réaliserdes économies substan-tielles sur ce chapitre.D'autant plus que, depuisun certain nombre d'an-nées, à la faveur du clien-télisme politiquegalopant, on assiste à uneaugmentation exponen-tielle voire à une explo-sion du nombre deschargés de mission et au-tres conseillers dans diffé-rents cabinets. Au pointqu'une grande partie del'opinion en vienne à sedemander, à quoi pou-

vaient réellement servirtoutes ces personnesgrassement payées. Sur-tout que certaines d'entreelles ne traitaient aucundossier, ne disposaientmême pas de bureaux etne rencontraient presquejamais leur " patron". C'est dire que cette déci-sion ne devrait vraimentpas déplaire aux popula-tions. Tant elle participe,d'une certaine manière,du devoir d'exemplaritédes pouvoirs publics. Car,pour emporter l'adhésiond'une grande partie del'opinion publique à lacure d'amaigrissementpréconisée, quoi de plusnaturel que de voir l’Étatmontrer l'exemple. Sur-tout que d'aucuns pen-sent, à tort ou à raison,qu'en l'absence de texteslimitant le nombre deconseillers et autres char-gés de missions dans lescabinets ministériels, desinstitutions et autres enti-tés administratives indé-pendantes, la pratique,dans une certaine mesure,ne servait plus qu'à "
caser les militants et la pa-
rentèle". Au détriment desagents publics aux étatsde service bien remplis, etdisposant des compé-tences avérées dans desdomaines bien précis né-cessitant une technicité.• SIGNAL FORT Quoiqu'ilen soit, ce n'est pas la pre-mière fois que le gouver-nement revoit à la baisseles effectifs des cabinets.On se souvient, en effet,que dans l'optique deconclure une trêve socialeavec les partenaires so-

ciaux, en 2003, le prési-dent Omar Bongo On-dimba avait pris deuxdécrets. L'un visant à ré-duire le nombre deconseillers à la présidencede la République et dansles ministères. Et l'autrefixant le nombre maxi-mum de conseillers paradministration, à l'excep-tion des personnels desmissions diplomatiques,de la magistrature et ceuxde la coopération mili-taire. Avec, à la clé, la sup-pression de leursindemnités de fonctionset de leurs autres avan-tages. De sorte que leurnombre fut arrêté ainsiqu'il suit :  présidence dela République (90), vice-présidence (20), Prima-ture (35), ministères desFinances (20), Défensenationale (15), Affairesétrangères (15), Intérieur(15), Éducation nationale(15), Santé (15), les au-tres départements minis-tériels (10), lesInstitutions constitution-nelles (7). Toute choseétant égale par ailleurs,ces chiffres peuvent pa-raître exorbitants au re-gard des marges demanœuvre financière del'actuel gouvernement. Dequoi laisser penser que, àla suite du dernier Conseildes ministres, le nombrede conseillers ne devrait,logiquement, pas êtredans les mêmes propor-tions. Ce qui auraitcomme effets induits : unerationalisation et une effi-cacité plus accrue du tra-vail en cabinetministériel.Dans tous les cas, les po-
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pulations s'attendent à unsignal fort doublé d'unexercice d'explication despouvoirs publics. De façon
à ce qu'on leur dise com-bien d'économies de-vraient être réalisées, et àquoi pourraient servir les

sommes ainsi dégagées.Ce qui, toute proportiongardée, est la moindre deschoses en démocratie.
Vue de la salle du Conseil des ministres.
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